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HÔPITAL PUBLIC,
 LA DÉCENNIE DE TOUS LES DANGERS !

La résistance s'organise à partir du 

Tous et toutes mobilisé·e·s13 Mai
Notre système de santé est en danger, l’hôpital public croule sous un manque de moyens qui affecte directement la cohésion des 
équipes, la qualité des soins, et la dignité des agent·e·s et des usager·es.

Cette crise historique résulte directement de la libéralisation de la santé et l’accélération de sa marchandisation. 

Néanmoins, l’hôpital public survit grâce aux agent·e·s, qu’elles ou ils soient soignant·e·s, techniques, ou administratifs. 
Aujourd’hui les professionnels de santé, du social et du médicosocial du public comme du privé élèvent leurs voix et appellent 
l’ensemble des travailleurs et travailleuses à se mobiliser à leur côté pour retrouver un système de santé digne et solidaire.

L’hôpital public est soumis à des économies drastiques depuis plus de 30 ans ce qui a entraîné des fermetures de lits, de services, des 
regroupements des services sur un seul site pour éviter les doublons… Cette situation n’est pas sans conséquence sur leur prise en 
charge, 3 retraité·e·s sur 10 renoncent à se soigner, car l’accès aux soins gratuits et de qualité n’est plus accessible.

Pour améliorer cette situation qui devient dramatique les professionnels portent les revendications suivantes :

•	 L’embauche de 100 000 agent·e·s supplémentaires dans l’hôpital public ;
•	 L’embauche de 200 000 professionnel·le·s supplémentaires dans l’hôpital public ;
•	 Le pré-recrutement rémunéré de personnels médicaux, paramédicaux, techniques et administratifs ;
•	 L’augmentation de 10 % du point d’indice, pour atteindre 6 euros ;
•	 La titularisation de tous les contractuels ;
•	 Le remplacement du modèle de la tarification à l’activité (T2A) par un financement pérenne en fonction des besoins pour 

mettre fin à l’industrialisation de l’hôpital ;
•	 Maintien et développement de tous les hôpitaux de plein exercice ;
•	 À terme la fin des exonérations de cotisations sociales pour pérenniser un système de santé du XXIème siècle porté par 

l’emploi et les salaires.

La fonction publique d’intérêt général et d’utilité sociale que nous portons au quotidien dans les hôpitaux, dans les collectivités locales, 
à l’état, sont essentielles pour répondre aux défis sociaux, économiques et environnementaux. Nous refusons qu’elles soient sacrifiées 
sur l’autel de la rentabilité à court terme et pour nourrir le capitalisme et les actionnaires du CAC 40. Une autre politique est possible !
Ensemble, agissons pour défendre nos droits, nos conditions de travail et la qualité des services publics. Rejoignez les rassemblements 
et les manifestations pour montrer que la fonction publique ne pliera pas face à ces injustices.

AGISSONS ENSEMBLE LE 13 MAI, 
PARTOUT SUR LE TERRITOIRE POUR NOS LÉGITIMES REVENDICATIONS. 


